
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 18 février 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-011480 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-011480  relative au projet d’extension d’une plate-
forme logistique en température dirigée à Cestas (33) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à construire une extension d’une plateforme logistique en
température dirigée, soit de bâtir une cellule supplémentaire d’une surface de plancher de 5 980 m²
avec les quais de chargement associés, ce qui constituera la 4  cellule de l’entrepôt qui passera deᵉ
18 000 m² à 24 000 m² environ, comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formu-
laire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-
semble, travaux connexes, etc.) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnemen-
tale systématique ;
Considérant la localisation du projet :

• en zonage UYb du plan local d’urbanisme (PLU) en vigueur de la commune de Cestas (33), ap-
prouvé le 22 mai 2022,

• dans une commune classée en zone de répartition des eaux1,

• adjacent  au périmètre de protection immédiat  du  forage « Jarry »,  destiné à  la  production
d’eau potable pour la consommation humaine sur la commune de Cestas,

• à 3,6 km du Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne,

1       Une zone de répartition des eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisée 
par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources en eau par rapport aux besoins.
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• à proximité de plusieurs Installations classées pour l’Environnement,

• bordée de lignes électriques souterraines de basse et moyenne tension,

• situé à l’Ouest de l’autoroute A63,

• bordé par des établissements de logistiques de la zone d’activité « Jarry III »,

• à proximité de la route de Saucats ;

Considérant que l’activité exercée sur le site relève de la réglementation des installations classées pour
la protection de l’environnement (ICPE), que le pétitionnaire prévoit une modification de sa déclara-
tion au titre de cette réglementation ;

Considérant qu’une étude d’impact a été effectuée en décembre 2014 dans le cadre du dépôt du dos-
sier au régime de déclaration au titre de la réglementation des installations classées pour la protection
de l’environnement (ICPE) ; que cette dernière souligne que l’implantation du bâtiment sur un terrain
partiellement artificialisé représente peu d’enjeu pour la faune et la flore, que le projet se situe hors
zone humide, que le projet privilégie l’insertion dans l’environnement grâce à l’insertion paysagère soi-
gnée avec des essences locales et le maintien des continuités écologiques ;

Étant précisé que le projet d’extension s’implantera dans la lignée directe du bâti existant, et bénéfi-
ciera des mesures d’Évitement, de Réduction et de Compensation déjà existantes ;

Considérant que le pétitionnaire s’engage pendant la phase de travaux : à éviter les travaux pendant la
période de nidification et de reproduction, ce qui aurait moins d’impact sur la faune, à éviter le raclage
du sol lors des travaux préparatoires du sol, à interdire le rejet d’effluents dans le milieu, à collecter les ef-
fluents potentiellement polluants et les déchets et à les traiter dans le cadre de filières adaptées ;

Considérant que dès lors que le projet est situé dans le périmètre de protection d’un captage d’eau
potable, il appartient au pétitionnaire de produire une étude de vulnérabilité réalisée par un hydro-
logue agréé en matière d’hygiène publique conformément aux recommandations émises dans l’avis de
l’Anses relatif aux « Dispositifs d’exploitation d’énergies renouvelables dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine » d’août 2011 ;

Étant précisé que le forage « Jarry » destiné à la production d’eau potable au Nord-Est de la parcelle,
relève d’un arrêté préfectoral du 07 juin 2002 ; que le pétitionnaire doit prendre en compte les condi-
tions de protection du captage ;

Considérant  que le pétitionnaire  mentionne dans le dossier le raccordement des eaux usées aux ré-
seaux publics d’assainissement existants, le recueil et l’infiltration des eaux pluviales après traitement
par séparateur d’hydrocarbure pour les eaux pluviales de voirie, et le confinement des eaux d’extinc-
tion sur site via l’arrêt des pompes de relevage ; que la construction de la cellule d’extension obligera a
recueillir les eaux pluviales de toitures et a recueillir les eaux pluviales de voiries, selon les principes en
vigueur sur le bâtiment existant ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre en compte l’insertion paysagère du projet,
notamment vis-à-vis des riverains ;

Considérant qu’il revient au pétitionnaire de mettre en conformité l’installation vis-à-vis des prescrip-
tions réglementaires applicables à ces dernières en matière de bruit de fonctionnement ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive -
rains ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ; qu’il lui appartient dans sa



connaissance du contexte de tenir compte des effets cumulés potentiels de son projet avec des pro-
jets ayant le même type d’impacts sur l’environnement ;

Considérant que les travaux sont susceptibles de faire l’objet d’un dossier loi sur l’eau au titre d’une ou
plusieurs rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en ap-
plication des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement, eaux pluviales notamment ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’extension d’une plateforme logistique en température dirigée à Cestas (33) n’est pas
soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 18 février 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

Jean HUART



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

2 Sauf conditions dérogatoires


